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COMMUNE DE SATILLIEU  
 
 
 

 
COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

DU VENDREDI 27 MAI 2016 
 

 
 
� PRESENTS : M. GIRAUD – Mme VERCASSON – MM AUTERNAUD –

CIBAUD – DELAVIS – PILI – REYNAUD – SCHWOB – 
SERVANTON 
Mmes BAYLE – CHANTEPY – DESAINT – FOMBONNE –  
OLAGNON –  

  
� ABSENTS EXCUSES : M. M. DUMONT – pouvoir à M. le Maire 
 Mme S. GIRAUD – pouvoir à M. F. CIBAUD 
 M. S. GRANGE  - pouvoir à M. M. AUTERNAUD 
 Mme C. SONIER – pouvoir à Mme V. BAYLE 
  
� SECRETAIRE DE SEANCE  : Mme Nathalie FOMBONNE 
  
 

 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance en soumettant à 
l’assemblée le procès verbal de la précédente réunion en date du Vendredi 29 Avril 
2016. Il est approuvé à l’unanimité ; l’ordre du jour est ensuite abordé. 
 

 
 
� CONSTITUTION D'UNE COMMISSION COMMUNALE DE SECURITE  DES 

BATIMENTS  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil de créer une commission communale de 
sécurité des bâtiments. Cette instance serait chargée de contrôler les travaux de 
mise en conformité des moyens de sécurité incendie qui sont actuellement en cours 
avec la législation en vigueur pour tous les bâtiments communaux classés en 
cinquième catégorie des Etablissements Recevant du Public (E.R.P.). Il rappelle à 
l'assemblée qu'un audit des quatorze bâtiments concernés a été réalisé par le 
Cabinet Alpes Contrôles de VALENCE en Janvier 2016. Etant donné que la 
commission  d'arrondissement de sécurité de TOURNON ne contrôle pas les 
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établissements de cinquième catégorie, il serait opportun de pouvoir officialiser les 
aménagements réalisés et de mentionner cette opération de vérification dans l'avis 
de sécurité incendie qui doit être affiché à l'entrée de tous les locaux concernés par 
cette réglementation. 
Après discussion, cette commission sera constituée des personnes suivantes : 
 
- Monsieur Pierre GIRAUD, Maire 
- Madame Marie VERCASSON, Première Adjointe 
- Monsieur Patrick SERVANTON, Adjoint au Maire délégué à la sécurité 
- Monsieur Michel AUTERNAUD, Adjoint au Maire chargé des travaux 
- Monsieur Samuel GRANGE, Adjoint au Maire, délégué aux sports et fêtes 
- Monsieur Joseph PILI, Conseiller Municipal 
- Monsieur Emmanuel DUVERT, Capitaine des Sapeurs-Pompiers, chef du centre de 
secours de SATILLIEU 
 
Après délibération, le Conseil approuve la création d'une commission communale de 
sécurité des bâtiments, sa composition ainsi que la mission d'inspection qu'elle devra 
exercer dans le cadre des ERP de cinquième catégorie de la commune. 
 
 
 
� CONSTITUTION D'UNE COMMISSION DE SUIVI DE REVISION DU PLAN 

LOCAL D'URBANISME  
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil que la partie « urbanisme » de la loi N° 2014-
366 du 24 Mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR 
impose aux collectivités locales la révision de leur Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) 
afin de le mettre en conformité avec les dispositions prises dans le cadre du Grenelle 
de l'environnement. Faute de quoi, ce document d'urbanisme peut être contesté au 
risque de le faire annuler et d'être soumis dans cette hypothèse au Règlement 
National d'Urbanisme. En conséquence et pour mener à bien cette procédure qui a 
été engagée par délibération de notre assemblée en date du Vendredi 10 Juillet 
2015, il y aurait lieu de constituer une commission communale de suivi de la révision 
du Plan Local d'Urbanisme. 
Après discussion, cette instance sera composée des personnes suivantes : 
 

- Monsieur Pierre GIRAUD, Maire 
- Madame Marie VERCASSON, Première Adjointe 
- Monsieur Patrick SERVANTON, Adjoint au Maire 
- Monsieur Samuel GRANGE, Adjoint au Maire 
- Monsieur Michel AUTERNAUD, Adjoint au Maire 
- Madame Nathalie FOMBONNE, Conseillère Municipale 
- Madame Catherine DESAINT, Conseillère Municipale 
- Monsieur Denis REYNAUD, Conseiller Municipal 
- Madame Véronique BAYLE, Conseillère Municipale 

 
Après délibération, le Conseil entérine la composition de la commission communale 
chargée du suivi de la révision du Plan Local d'Urbanisme. 
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� ELECTION D'UNE NOUVELLE COMMISSION D'APPEL D'OFFRES  
 
Monsieur le Maire annonce au Conseil que l'ordonnance N° 2015-899 du 23 Juillet 
2015 relative à la réforme des marchés publics est entrée en application le 1er Avril 
2016. En conséquence et en vertu des articles L.1414-1 et L.1414-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales doit être mise en place une commission 
d'appel d'offres dont la composition, l'élection et le fonctionnement sont ceux de la 
commission prévue à l'article L.1411-5 du CGCT, c'est-à-dire de la commission 
réunie dans le cadre des procédures d'attribution d'une délégation de service public. 
Monsieur le Maire précise à l'assemblée que cette commission est composée du 
Maire ou son représentant, président de la Commission, de trois membres titulaires 
et de trois membres suppléants conformément à l'Article L.1411-5 Iib du Code 
Général des Collectivités Territoriales. Elle est élue par un vote à bulletin secret au 
scrutin de liste sans panachage ni vote préférentiel. 
Monsieur le Maire donne lecture de la liste des candidats qui a été déposée tout en 
demandant si d'autres élus souhaitent participer à cette élection. Une seule liste est 
proposée au vote de l'assemblée, elle est composée des personnes suivantes : 
 
- Monsieur Pierre GIRAUD, Maire 
 
� Membres titulaires : 

∼ Madame Nathalie FOMBONNE, Conseillère Municipale. 
∼ Monsieur Joseph PILI, Conseiller Municipal. 
∼ Monsieur Maurice DUMONT, Conseiller Municipal. 
 

� Membres suppléants : 
∼ Monsieur Patrick SERVANTON Adjoint au Maire. 
∼ Monsieur Frédéric DELAVIS, Conseiller Municipal 
∼ Monsieur Michel AUTERNAUD, Adjoint au Maire 

 
Après le vote, il est procédé au dépouillement qui révèle les résultats suivants : 

 
∼ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
∼ Nombre de votants : 18 
∼ Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
∼ Nombre de suffrages exprimés : 18 
∼ Majorité absolue : 10 

 
Ont obtenu :  

� Membres titulaires : 
∼ Madame Nathalie FOMBONNE : 18 voix 
∼ Monsieur Joseph PILI : 18 voix 
∼ Monsieur Maurice DUMONT : 18 voix 
 

� Membre suppléants : 
∼ Monsieur Patrick SERVANTON : 18 voix 
∼ Monsieur Frédéric DELAVIS : 18 voix 
∼ Monsieur Michel AUTERNAUD : 18 voix 
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Madame FOMBONNE et Messieurs PILI, DUMONT, SERVANTON, DELAVIS et 
AUTERNAUD ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, ils sont 
respectivement proclamés membres titulaires et membres suppléants de la 
Commission Municipale d’Appel d’Offres. 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la composition officielle de cette instance : 
 

∼ Président : Monsieur Pierre GIRAUD, Maire. 
 
∼ Membres titulaires : 

- Madame Nathalie FOMBONNE 
- Monsieur Joseph PILI 
- Monsieur Maurice DUMONT 

 
∼ Membre suppléants : 

- Monsieur Patrick SERVANTON 
- Monsieur Frédéric DELAVIS 
- Monsieur Michel AUTERNAUD 
 

Après délibération, le Conseil entérine la constitution de la Commission Municipale 
d’Appel d’Offres, conformément à la nouvelle réglementation en vigueur. 
 
 
 
� PROJET DE PERIMETRE D'UNE COMMUNAUTE DE COMMUNES IS SUE DE 

LA FUSION  
 
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil de l'arrêté préfectoral N° 07-2016-04-21-
006 du 21 Avril 2016 relatif au projet de périmètre d'une Communauté de Communes 
issue de la fusion de la Communauté de Communes « Pays de Lamastre » de la 
Communauté de Communes « Pays de Saint-Félicien » et de la Communauté de 
Communes du Val d'Ay. Il rappelle à l'assemblée que la loi portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (Loi NOTRe) permet à certaines 
intercommunalités de rester en l'état, au regard de leurs spécificités (zone de 
montagne, population etc …). Notre intercommunalité actuelle à dimension humaine 
et qui présente une véritable cohérence territoriale, constitue une structure 
essentielle pour porter les projets de développement de notre territoire. 
Après délibération et à l'unanimité, Vu : 
- La Loi N° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République 
- L'Article L.5210-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Le Conseil : 
- Refuse le projet de schéma de coopération intercommunale tel que présenté dans 
l'Arrêté précité 
- Indique vouloir conserver l'intercommunalité du « Val d'Ay » en l'état, comme le 
permet la Loi NOTRe 
En conséquence, notre assemblée n'est pas en mesure de se prononcer sur la 
représentativité, le siège ou la dénomination d'un nouvel établissement public. 
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� DEMANDE DE RETROCESSION A LA COMMUNE D'UNE TOMBE AU  
CIMETIERE 

 
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil une correspondance de 
Monsieur Bernard LAMBERT en date du 26 Avril 2016 qui souhaiterait rétrocéder à 
la commune une concession d'une durée de 50 ans dans le nouveau cimetière qui lui 
avait été accordée le 29 Décembre 2004 pour un montant de 869,00 €. En outre, il 
sollicite le reversement proportionnellement au temps écoulé (prorata temporis) de la 
somme qu'il a versée. Il y a lieu de noter que cet emplacement accueille un caveau 
inoccupé qui doit être revendu à un particulier. 
Après délibération, le Conseil accepte la reprise de cette concession et il décide 
d'allouer à Monsieur Bernard LAMBERT en remboursement, la somme de 678,00 €. 
Cette dépense sera imputée au budget général de la commune, section de 
fonctionnement, compte 6188. 
 
 
 
� DENOMINATION D'UNE RUE ADJACENTE A LA RUE CENTRALE  
 
Monsieur le Maire avise le Conseil de la nécessité de donner un nom à la voie 
communale qui dessert la gare routière ainsi que le parking de l'ancienne usine de la 
Bergère à partir du croisement avec la rue centrale. Cette dénomination permettra de 
localiser la nouvelle zone économique qui est en cours d'aménagement et qui doit 
accueillir plusieurs activités artisanales et commerciales. Cette rue pourrait s'appeler 
« Rue de la Tournerie » étant donné que ce site abritait jadis un atelier de fabrication 
de jouets en bois dénommé « La Tournerie ».  
Après délibération et à l'unanimité, le conseil dispose de baptiser la rue adjacente à 
la rue centrale qui dessert la gare routière du nom « Rue de la Tournerie ». Il donne 
mandat à Monsieur le Maire pour accomplir toutes les formalités et signer tous les 
documents permettant d'officialiser cette toponymie. 
 
 
 
� PROJET DE RESTRUCTURATION ECONOMIQUE DU CENTRE VILL AGE 
 

- Approbation du projet  
Monsieur le Maire informe le Conseil de la nécessité d'engager dans les meilleurs 
délais une opération de restructuration économique du centre village. En effet, le 
projet de reconversion de la friche industrielle du site de la Bergère qui est en 
gestation depuis plusieurs mois permet de dégager des orientations précises 
d'aménagement de tout ce secteur stratégique de la commune. En conséquence et 
afin de contribuer efficacement au développement économique de notre bourg centre 
il y aurait lieu de favoriser la desserte des bâtiments Est et Ouest qui doivent 
accueillir de nouvelles activités ainsi que le stationnement des véhicules. Sans 
oublier que l'amenée des réseaux s'impose pour la partie centrale de cette zone sur 
laquelle doivent s'installer des entreprises. Enfin, ces interventions comprennent 
aussi un volet paysager et environnemental qui concerne tous les riverains, les 
habitants de la commune  ainsi que les porteurs de projets économiques intéressés 
par cette zone devenue attractive. 
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Après délibération, le Conseil approuve le projet de restructuration économique du 
centre village tel qu'il a été exposé par Monsieur le Maire et il lui donne pouvoir pour 
engager toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette indispensable 
opération, tant sur le plan économique que sur le plan de l'urbanisme du centre 
village et de l'amélioration de la qualité de vie des habitants. 
 
 
 
� PROJET D'AMENAGEMENT D'UNE MAISON DE SANTE 

PLURIDISCIPLINAIRE  
 

1°) - Plan de financement prévisionnel de l'opérati on  
Monsieur le Maire communique au Conseil le plan de financement prévisionnel 
concernant le projet d'aménagement d'une maison de santé pluridisciplinaire dont le 
coût s'élève à 265.500,00 € H.T. soit 318.600,00 € T.T.C. 
Après délibération, le Conseil adopte le plan de financement prévisionnel relatif à ce 
programme de travaux. 
 

2°) - Demande de subvention à l’État (D.E.T.R .) 
Monsieur le Maire informe le Conseil de la possibilité de bénéficier d'une participation  
de l’État sous forme de subvention dans le cadre de la répartition de la Dotation 
d'Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) qui permettrait de réunir le 
financement nécessaire au projet d'aménagement d'une maison de santé 
pluridisciplinaire. 
Après délibération, le Conseil décide de demander l'aide de l’État afin de mener à 
bien la réalisation de cette indispensable opération. 
 

3°) - Demande de subvention à l’État (F.N.A.D.T .) 
Monsieur le Maire préconise au Conseil de solliciter l'aide de l’État, sous forme de 
subvention, dans le cadre du Fonds National d'Aménagement et de Développement 
du Territoire afin d'assurer le financement complémentaire du projet d'aménagement 
d'une maison de santé pluridisciplinaire. 
Après délibération, le Conseil décide de demander la participation du F.N.A.D.T. pour 
la réalisation de cette opération. 
 

4°) - Demande de subvention à la Région  
Monsieur le Maire suggère au Conseil de demander la contribution de la Région, 
sous forme de subvention, dans le cadre du soutien à la création de maisons de 
santé pluridisciplinaire afin d'assurer le financement nécessaire au projet 
d'aménagement d’une telle structure pour notre commune. 
Après délibération, le Conseil accepte de solliciter l'aide de la Région pour la 
réalisation de cet indispensable programme de travaux. 
 

5°) - Convention de contrôle technique  
Monsieur le Maire avise le Conseil de l'obligation légale qui est faite à la commune 
de s'attacher les compétences d'un cabinet d'études agréé pour assurer le contrôle 
technique des travaux d'aménagement d'une maison de santé pluridisciplinaire. Il 
porte à la connaissance de l'assemblée les résultats de la consultation des bureaux 
de contrôle organisée dans le but de favoriser la concurrence. 
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ORGANISMES COUT T.T.C 

ALPES CONTROLES 4.488,00 € 

DEKRA-INDUSTRIAL 3.204,00 € 

VERITAS 4.896,00 € 

 
Après délibération, le Conseil décide de confier cette mission au cabinet DEKRA-
INDUSTRIAL de VALENCE pour un coût de 3.204,00 € T.T.C. et il mandate 
Monsieur le Maire pour signer la convention de contrôle technique à intervenir. Cette 
dépense sera imputée au budget général de la commune, section investissement, 
compte 2313. 
 

6°) - Convention de coordination de sécurité-santé du chantier  
Monsieur le Maire fait part au Conseil de l'obligation légale qui s'impose à notre 
collectivité d'avoir recours à un bureau spécialisé en matière de sécurité santé de 
chantier, afin de coordonner les interventions des entreprises qui seront chargées de 
réaliser les travaux d'aménagement d'une maison de santé pluridisciplinaire. Il 
communique à l'assemblée les résultats de la consultation des bureaux de contrôle 
réalisée dans la perspective de favoriser la concurrence, tout en précisant que le 
Cabinet ATEC-bvf prévoit un nombre d’interventions sur le site plus important que le 
Cabinet DEKRA pour un chantier qui est appelé à durer six mois : 
 
 

ORGANISMES COUT T.T.C 

ATEC-BVF 2.376,00 € 

DEKRA-INDUSTRIAL 1.800,00 € 

VERITAS 3.318,00 € 

 
Après délibération, le Conseil accepte de confier cette mission au Cabinet ATEC-
BVF pour un coût de 2.376,00 € T.T.C. et il autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention à intervenir. Cette dépense sera imputée au budget général de la 
commune, section investissement, compte 2313. Monsieur Jérôme SCHWOB vote 
contre le choix de ce prestataire car il souhaiterait que les deux opérations de 
contrôle soient confiées au Cabinet DEKRA-INDUSTRIAL. 
 

 
 
� POUR INFORMATION 
 
Monsieur le Maire invite tous les élus à la première grande réunion d'information sur 
la révision du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) qui aura lieu le Mercredi 1er Juin 2016 
à 18 heures en Mairie. Il insiste tout particulièrement sur l'importance de ce rendez-
vous qui est déterminant  pour la réussite de cette procédure urbanistique. 
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Puis cinq autres rencontres sur différents thèmes seront organisées ultérieurement ; 
à savoir : 
- Le Vendredi 17 Juin à 14 h 30 : Habitat et cadre de vie 
- Le Mercredi 6 Juillet à 14 h 30 : Paysage et environnement  
- Le Mercredi 27 Juillet à 14 h 30 : Déplacement et circulation 
- Agriculture et boisement : Date à déterminer 
- Développement économique : A déterminer 
Bonne note est prise par tous les membres de l'assemblée de cet échéancier. 
 
 

 
 
� La parole est laissée aux Conseillers Municipaux  : 
 
∼ Monsieur Patrick SERVANTON intervient pour apporter des précisions sur le rajout 

de plusieurs lampes d’éclairage public qui a été nécessaire pour compenser les 
zones d’ombres constatées depuis l’installation des nouveaux équipements. Il fait 
part des motifs qui ont nécessité l’installation de deux points lumineux au virage de 
la rue du boulodrome, ainsi qu’en face du parking de la maison de retraite. 

∼ En ce qui concerne le panneau lumineux d’informations, il explique les raisons qui 
ont empêché la pose du deuxième panneau sur le pignon Est du Bureau d’Accueil 
Touristique. 

∼ Enfin, s’agissant du projet d’installation d’une borne de recharge des véhicules 
électriques par le Syndicat Départemental des Energies, il évoque les difficultés 
techniques et d’occupation du domaine public (foire, vogue, marché) qui gêneraient 
l’utilisation de cet équipement par les usagers que ce soit sur la gare routière 
comme sur la place de la Faurie. Il demande aux élus de réfléchir et de proposer un 
lieu d’implantation permettant l’accès permanent à cette borne mais aussi un 
emplacement proche du réseau électrique ainsi que du réseau téléphonique. 

 
∼ Monsieur Denis REYNAUD évoque les difficultés financières du Syndicat 

Départemental de Musique et de Danse qui vont certainement le conduire vers la 
fermeture des antennes de l’école de musique de BOULIEU, VANOSC et 
SATILLIEU. C’est la raison pour laquelle une opération d’inscription de nouveaux 
élèves est lancée auprès des communes ainsi que des établissements scolaires. 
Enfin, il annonce que dans le cadre de l’opération « TEPOS «  pilotée par le 
Syndicat Ardèche verte, deux vélos électriques seront attribués par le biais de la 
Communauté de Communes du Val d’Ay à la commune de SATILLIEU. Ils pourront 
être affectés au Bureau d’Accueil Touristique pendant l’été et être utilisés par les 
services municipaux ou toutes autres personnes, en dehors de la saison estivale 

 
∼ Madame Chrystèle OLAGNON demande la date à laquelle les travaux de remise 

en état du départ du chemin de Cartailler seront engagés suite à l’éboulement qui 
s’est produit à l’occasion des intempéries d’Octobre-Novembre 2014. Monsieur le 
Maire lui indique attendre l’accord du propriétaire du terrain situé en face du lieu de 
ce sinistre afin de procéder à une opération de déblai-remblai permettant de 
combler cet effondrement. Il s’agit de réaliser la même opération qui a été faite sur 
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le chemin de Chirol pour rétablir, à moindre coût, la circulation des poids lourds sur 
cette voie communale. 

 

 
 
� La parole est laissée au public  : 
 

- Il est constitué d’une délégation de personnes qui s’opposent au programme de 
renaturation de la rivière le Malpertuis qui entraîne la suppression de la 
baignade de Grangeon. Un échange sur plusieurs sujets concernant les 
perspectives de développement et d’animation de la commune a eu lieu 
pendant ce temps de parole. 

 

 
 

- L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 Heures 30 minutes. 
 

 


